[image: image2.jpg]NEW BRUNSWICK
CHILD CARE COALITION

_——

COALITION DES SERVICES
DE GARDE A ’ENFANCE
DU NOUVEAU-BRUNSWICK




51 rue Williams, Moncton NB E1C 2G6

Tél. : 506‑855-8977 ■ Téléc. : 866‑595-3101 ■ Courriel : jody.dallaire@rogers.com
www.nbccc-csgnb.ca
juin 2007

LES SERVICES D’APPRENTISSAGE ET DE GARDE AU NOUVEAU‑BRUNSWICK À UN TOURNANT DÉCISIF 

La Coalition pour les services de garde à l’enfance apprécie cette occasion d’offrir ses commentaires au ministère des Services familiaux et communautaires dans le cadre de la Consultation publique sur l’apprentissage et la garde des jeunes enfants. 

Ce mémoire présentera la situation actuelle du Nouveau-Brunswick et du Canada en comparaison à d’autres régions en ce qui a trait aux investissements et à la planification ayant pour but de répondre aux besoins des enfants, des familles et des communautés en matière de services de garde. Il offrira également un certain nombre de recommandations sur les moyens de faire progresser les services de garde d’enfants de sorte à combler les lacunes actuelles pour pouvoir offrir des services qualité, accessibles et abordables. 

La Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau-Brunswick est un organisme sans but lucratif, formé d’un regroupement de membres individuels et d’organismes de toutes les régions de la province. La Coalition fait la promotion de services de garde de qualité, accessibles à tous, sans but lucratif et financés par l’État, munis de personnel formé et adéquatement rémunéré, pour tous les enfants du Nouveau-Brunswick qui doivent ou souhaitent en profiter. 

Portrait des services de garde d’enfants au Nouveau-Brunswick

Au Nouveau-Brunswick, tout comme dans la plupart des provinces canadiennes, un nombre limité de programmes de garde d’enfants est offert aux familles. Cependant, contrairement aux autres services publics, il n’existe aucun système de services de garde. Le développement de programmes est laissé au soin des communautés et du secteur privé, et le gouvernement provincial n’y joue qu’un rôle infime. Bien qu’elle se soit accrue avec le temps, la contribution du gouvernement dans les services de garde demeure minime. 

Il y a de cela quelques années seulement, le gouvernement se contentait de veiller à la réglementation et au contrôle et de fournir un léger soutien financier à des populations cibles : les familles à faible revenu et les familles ayant des enfants à besoins spéciaux. Au cours des dernières années, le gouvernement provincial a pris conscience qu’une participation plus active dans ce domaine pourrait avoir des répercussions positives sur la qualité et l’accessibilité des services de garde offerts aux enfants et aux familles. Il a alors commencé – et continue d’ailleurs encore – à investir des fonds directement dans les services de garde et à adopter un rôle plus actif en offrant certains programmes de formation aux éducatrices et éducateurs en services de garde. 

Malgré ces initiatives, peu de progrès a été accompli quant à l’approche du gouvernement provincial envers les services de garde. Ces derniers, quoique considérés comme un soutien essentiel aux familles, sont toujours sont axés sur le marché, plutôt que financés à même les fonds publics. Cette approche a mené – et contribue toujours – à la création de nombreuses lacunes : tant en ce qui a trait à l’accessibilité, à l’abordabilité et à la qualité des programmes.

Lacunes au niveau de l’accessibilité

Tel que souligné dans le Tableau 1, bien que la majorité des parents travaillent, une minorité de familles néo-brunswickoises ont accès à des services d’apprentissage et de garde de qualité réglementés.
  

Tableau 1 : Nombre d’enfants inscrits dans des services de garde réglementés au Nouveau-Brunswick, selon l’âge

	Groupe d’âge
	Nombre d’enfants au Nouveau-Brunswick
	Nombre de places en services de garde au Nouveau-Brunswick
	enfants pour lesquels des places sont disponibles (%)

	Nourrissons

(0 – 2 ans)
	13 686
	718
	5

	Préscolaire 
	21 118
	6 827
	32

	Âge scolaire 
	64 630
	6 625
	10

	Tous
	99 434
	14 170
	14


On connaît mal les services de garde non réglementés qui fournissent des soins aux enfants pendant que leurs parents travaillent. Dans certaines provinces, où des données ont été recueillies, on constate que la qualité y est encore inférieure que dans les services de garde réglementés.

Les statistiques sur l’accessibilité compilées au Tableau 1 cachent encore d’autres écarts. Les familles qui habitent dans des communautés rurales, qui doivent faire appel aux services à des heures non conventionnelles, à temps partiel ou à l’occasion seulement, les familles francophones et les familles exogames sont toutes confrontées à des obstacles supplémentaires quant vient le temps de trouver des services de garde qui répondent à leurs besoins.  

Lacunes au niveau de l’abordabilité

Les services de garde, au Nouveau-Brunswick, ne sont pas subventionnés comme le sont les services publics tels les bibliothèques et les écoles. Le financement des établissements de services de garde provient principalement des frais imposés aux parents. Ainsi, pour de nombreuses familles, les services de garde de qualité réglementés ne sont tout simplement pas abordables. Il s’agit peut-être en effet d’une des principales raisons pourquoi si peu d’établissements de services de garde agréés existent dans les communautés rurales, où le revenu familial est inférieur à celui des régions urbaines. 

Tel que l’indique le Tableau 2, les frais de garde s’élèvent à tout près de 3 000 $ pour les services de garde après-classe et à plus de 6 000 $ pour les services de garde pour nourrissons. Il n’est donc pas surprenant que les deux dépenses les plus importantes pour les familles qui ont des enfants soient les frais de services de garde et le logement.  

Une fois le revenu familial médian pris en compte (Tableau 3), on constate que les familles dépensent une large proportion de leur revenu pour des services de garde agréés (Tableau 4). Même en considérant le crédit d’impôt pour frais de garde d’enfants et le régime de subventions à la garde d’enfants, des lacunes importantes existent au niveau de l’accès aux services d’apprentissage et de garde, au Nouveau-Brunswick.

Tableau 2 : Frais moyens de garde d’enfants au Nouveau-Brunswick

	Âge
	Frais de garde mensuels
	Frais de garde annuels

	Services pour nourrissons 
	525 $
	6 300 $

	Services pour enfants d’âge préscolaire
	453 $
	5 436 $

	Services pour enfants d’âge scolaire 
	244 $
	2 928 $


Tableau 3 : Revenu familial médian après impôt au Nouveau-Brunswick



	Type de famille
	Revenu médian

	Famille biparentale
	52 800 $

	Famille monoparentale
	24 600 $


Tableau 4 : Pourcentage moyen du revenu familial brut consacré à la garde d’enfants

	Type de famille
	Nombre d’enfants et services requis
	% du revenu 

	Famille biparentale
	Services pour un nourrisson
	12 %

	Famille monoparentale
	Services pour un nourrisson
	26 %

	Famille biparentale
	Services pour deux enfants : un nourrisson et un enfant d’âge préscolaire
	22 %

	Famille monoparentale
	Services pour deux enfants : un nourrisson et un enfant d’âge préscolaire
	48 %

	Famille biparentale
	Services pour deux enfants : un enfant d’âge préscolaire et un enfant d’âge scolaire
	16 %

	Famille monoparentale
	Services pour deux enfants : un enfant d’âge préscolaire et un enfant d’âge scolaire
	34 %


Lacunes au niveau de la qualité

Les recherches démontrent que la qualité des programmes de garde d’enfants détermine l’impact positif ou négatif qu’auront ces programmes sur le développement de l’enfant.
 Un certain nombre de facteurs sont intimement liés à la qualité des programmes de garde d’enfants
 :

Financement adéquat






Ratios personnel – enfants


Statut juridique : qui est propriétaire de l’établissement de services de garde

Compétences du personnel




Salaire du personnel







Environnement physique

Curriculum

Financement adéquat

Le financement adéquat de programmes de garde joue un rôle crucial au niveau de la qualité. Des programmes de qualité exigent un investissement gouvernemental significatif, de sorte que les frais imposés aux parents demeurent peu élevés et afin d’assurer la stabilité des programmes. Un financement public adéquat permettrait aux centres de garde d’offrir aux familles tout un éventail de programmes. Les fonds doivent pallier les dépenses en immobilisation et la plupart des fonds d’exploitation continue. En général, les pays où l’on retrouve un éventail de programmes de qualité défraient la majeure partie des coûts d’exploitation continue et les parents paient une portion des coûts du programme, habituellement moyennant des frais proportionnels à leur revenu. Dans plusieurs pays, tels la France, l’Italie, l’Espagne et la Belgique, plusieurs programmes d’apprentissage et de garde sont offerts sans frais.

Tel qu’il a été mentionné précédemment, les services de garde ne sont pas subventionnés au titre de service public au Nouveau-Brunswick. Les frais imposés aux parents constituent la principale source de revenus. Les parents ne peuvent se permettre de défrayer des coûts plus élevés pour assurer que les services de garde offrent des salaires adéquats aux éducatrices et éducateurs et permettre aux employeurs de recruter et de retenir des éducateurs formés. 

Les investissements du gouvernement du Nouveau-Brunswick destinés aux programmes d’apprentissage et de garde sont de loin inférieurs à la moyenne nationale, ainsi que le démontre le Tableau 5. En 2004, le gouvernement du Nouveau-Brunswick a investi près de trois fois moins que la moyenne nationale par place en service de garde. Ses investissements en ce qui a trait aux services de garde pour les enfants de moins de 12 ans étaient près de quatre fois inférieurs à la moyenne canadienne.

Tableau 5 : Investissements provinciaux en matière de services de garde
 

	Territoire
	Allocation provinciale par place en services de garde réglementés
	Allocation aux services de garde réglementés pour chaque enfant de 0 à 12 ans de la province

	Nouveau-Brunswick
	1 168 $
	129 $

	Québec
	4 849 $
	1 448 $

	Manitoba
	2 406 $
	407 $

	Moyenne canadienne
	3 223 $
	500 $


À l’échelle internationale, le Canada accuse un retard certain par rapport à d’autres pays en termes d’investissements pour les programmes d’apprentissage et de garde. Le récent examen de programmes d’apprentissage et de garde d’enfants de 20 pays, effectué par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) démontre que le Canada est le pays dont l’investissement du produit intérieur brut (PIB) pour les programmes d’apprentissage et de garde d’enfants est le moindre. Le Canada consacre environ 0,3 % du PIB à des programmes destinés aux enfants de moins de 6 ans. De plus, 0,4 % seulement du PIB est consacré à l’ensemble des services de garde destinés aux enfants de 0-12 ans.

Figure 1 : Dépenses publiques pour les services d’apprentissage et de garde (0 – 6 ans) dans les pays sélectionnés par l’OCDE (% du PIB)
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Tel qu’indiqué au Tableau 6, le Nouveau-Brunswick a investi un peu moins de 14 millions $ dans les programmes d’apprentissage et de garde d’enfants au cours de l’exercice financier 2003‑2004, ce qui représentait 0,06 % du PIB provincial. Au cours de l’exercice financier 2005-2006, on estime que le gouvernement provincial a consacré moins de 0,1 % du PIB provincial aux programmes d’apprentissage et de garde d’enfants. Cette somme est bien en deçà de l’investissement canadien global de 0,4 % du PIB. 

Tableau 6 : Pourcentage du PIB provincial consacré aux services de garde

	Exercice financier 
	Allocation totale pour les services de garde réglementés 
	PIB provincial

	% du PIB consacré aux services de garde

	2003/04
	13,9 millions $

	22,3 milliards $
	0,06 %

	2005/06
	(environ) 25,4 millions $

	24,2 milliards $
	0,1 %


Autres indicateurs de qualité

Ratios — Puisqu’un faible ratio adulte/enfants signifie que l’éducatrice dispose de plus de temps pour répondre aux besoins des enfants, un nombre peu élevé d’enfants par éducatrice est lié à des services de qualité supérieure. Les ratios personnel/enfants au Nouveau-Brunswick sont comparables à ceux des autres provinces canadiennes 
 (voir Annexe A). 

Statut juridique — Le mode de propriété a aussi une incidence sur la qualité des soins offerts aux enfants. Actuellement, au Nouveau-Brunswick, la plupart des centres de garde sont exploités en tant qu’entreprise privée. La proportion de services de garde à but lucratif de notre province compte parmi les plus élevées au pays.

De nombreux rapports de recherche canadiens et internationaux sur la qualité démontrent que les programmes de garde d’enfants exploités selon un mode « sans but lucratif » offrent aux familles et aux enfants des services de qualité supérieure.
 Ceci correspond à la perception des services de garde à titre de bien public, plutôt qu’à titre de bien de consommation.

Au fur et à mesure qu’augmenteront les investissements publics, il sera logique de soutenir les services de garde privés existants et de limiter l’expansion des services de garde au secteur communautaire à but non lucratif. Ceci permettra d’assurer que les grandes entreprises de services de garde ne peuvent s’établir au Nouveau-Brunswick.
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Formation du personnel — Les exigences de formation des employés en services de garde du Nouveau-Brunswick sont les plus faibles au pays, à l’exception de celles des territoires. Le faible niveau de formation des éducatrices et éducateurs a un impact marqué sur la qualité des services que reçoivent nos enfants. Aujourd’hui, la réglementation provinciale exige que la directrice de l’établissement OU un employé sur quatre aient complété un certificat d’un an en éducation à la petite enfance dans un collège communautaire. Les autres employés ont pour toute exigence une vérification de leur casier judiciaire et la présentation de certificats de RCR et de premiers soins en règle.

Salaire du personnel — Selon les données les plus sûres disponibles sur les salaires du personnel (1998), les éducateurs en services de garde du Nouveau-Brunswick sont parmi les moins bien rémunérés au pays
 (voir Annexe B). Ces faibles salaires contribuent aux taux élevés de rotation du personnel et aux difficultés liées au recrutement et à la rétention de personnel formé pour travailler avec nos plus jeunes citoyens.

Environnement physique — L’environnement physique des services de garde influence la qualité des soins offerts aux enfants. Elle a d’abord et avant tout un impact sur la santé et la sécurité. Un environnement physique approprié peut également avoir des répercussions favorables sur la créativité des enfants, leur niveau d’activité physique et leur développement social et cognitif. 

De plus, un programme de garde bien planifié et situé dans un emplacement central représente un atout considérable au développement de nos communautés rurales et urbaines.
 Au Nouveau‑Brunswick, peu de services de garde sont exploités à partir d’édifices dont l’architecture a été conçue spécifiquement pour répondre aux besoins des enfants. La majorité des programmes ne sont pas situés dans une zone centrale et n’ont aucune interaction avec d’autres programmes communautaires. À une époque où plusieurs écoles de nos communautés rurales sont menacées de fermeture dû au déclin de la population, il serait avantageux que les services de garde soient situés dans un emplacement central, dans nos écoles communautaires. L’utilisation des établissements scolaires existants permettra de maintenir les coûts d’immobilisation au minimum et s’inscrit parfaitement dans le cadre de l’Initiative des écoles communautaires annoncée au début du mois.
  

Curriculum — Un système de services de garde de qualité pour nos enfants, qui comprend tout un éventail de programmes de qualité (incluant des haltes-garderies, des services de garde à temps partiel et occasionnels, des programmes préscolaires, tout comme des services de garde à temps plein en milieu familial et en centre de garde), doit être ancré à même nos valeurs en tant que Néo‑Brunswickois. Ce processus est déjà en cours. Le gouvernement provincial a en effet accordé à la University of New Brunswick (UNB) et à l’Université de Moncton des fonds pour l’élaboration de deux curriculums – l’un en anglais et l’autre en français. Il est primordial que le développement de ces documents se poursuive et soit effectué en consultation avec la communauté.

Le Nouveau-Brunswick à un tournant décisif

Qu’ont en commun tous ces indicateurs de qualité? Tous sont déterminés par les politiques gouvernementales – ou encore par l’insuffisance de politiques. Bien que certaines démarches ont été entreprises par le gouvernement provincial afin d’améliorer la qualité des services de garde au Nouveau‑Brunswick, ceux-ci sont encore perçus comme un bien de consommation que doivent acheter les parents. La transition vers le statut de bien public, qui nécessite le développement à grande échelle de politiques publiques et de substantiels investissements publics feront passer la mosaïque de services de garde que nous connaissons actuellement à un système offrant une variété de programmes de qualité disponibles dans toutes les communautés. 

Dans la plupart des pays où une variété de programmes sont disponibles (voir Figure 1), le gouvernement a adopté une approche systématique envers les services d’apprentissage et de garde en élaborant des politiques publiques tangibles et un plan concret, mis en œuvre au cours d’une période de temps délimitée. Deux provinces canadiennes ont également adopté une approche plus systématique face aux services de garde : le Québec et le Manitoba. Bien que ces deux provinces ne possèdent pas encore un système tout à fait universel, accessible et abordable de services de qualité supérieure, elles sont beaucoup plus près du but, en comparaison aux autres provinces. Elles ont en effet déjà amorcé l’élaboration d’un solide cadre stratégique, à partir duquel elles construisent des programmes abordables et de qualité. 

Au Québec, le gouvernement provincial a rapidement augmenté le nombre de programmes offerts aux familles et les a immédiatement rendus abordables pour les parents (d’abord à 5 $, puis à 7 $ par jour). Le gouvernement a alors investi afin d’améliorer la qualité des services offerts.

Au Manitoba, le gouvernement provincial a adopté une approche différente, investissant d’abord dans la qualité en mettant en place une échelle salariale pour les travailleurs et en augmentant le niveau de formation du personnel. Le gouvernement du Manitoba a par la suite veillé à augmenter le nombre de places disponibles et s’efforce maintenant de les rendre abordables pour les parents en imposant un plafond aux frais de garde exigés par les centres de garde qui profitent de financement public. 

Le Nouveau-Brunswick est actuellement à un tournant décisif. Une fois ce processus de consultation complété, le gouvernement provincial choisira entre deux options.

1. La première consiste à maintenir le statu quo, selon lequel les services de garde sont perçus comme un bien de consommation devant être acheté par les parents. S’il fait ce choix, le gouvernement continuera d’investir certains fonds pour améliorer les abords des services de garde, mais la province ne sera toujours dotée que d’une mosaïque de services qui coûtent cher aux parents parce que nous n’aurons pas pris le temps de poser de solides assises sur lesquelles ériger une variété de programmes. Ce choix représente la voie facile, parce qu’il n’exige que très peu d’effort de la part du gouvernement.  Toutefois, il ne mènera pas à la mise en place d’un éventail de programmes de qualité sachant répondre aux besoins variés des familles partout au Nouveau-Brunswick.

2. La seconde option qui s’offre au gouvernement est de faire progresser les services de garde de l’état de bien de consommation à celui de bien public. Ceci signifie que le gouvernement doit établir un cadre stratégique incluant un plan d’investissement ayant pour but d’améliorer la qualité des services de garde et de les rendre plus abordables et accessibles à tous et améliorer la qualité des services offerts aux familles. 

La Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau-Brunswick recommande cette seconde option.

Des services de garde de qualité, abordables et accessibles seront profitables non seulement pour les enfants, leurs familles et leurs communautés. Ils représentent également un atout pour l’économie de notre province et un avantage certain pour l’avancement du plan pour l’autosuffisance proposé par le gouvernement. De tels programmes font partie de l’infrastructure stratégique requise pour assurer la compétitivité et la productivité du Nouveau-Brunswick. Le Groupe de travail sur l’autosuffisance a su reconnaître ce fait. Des services de garde de qualité offrent un soutien aux parents et assurent leur employabilité, tout en permettant d’offrir aux enfants les bases nécessaires pour vivre en santé, apprendre et développer continuellement leurs compétences.
 

Pour faire de cette option une réalité, le gouvernement provincial doit investir dans toutes les composantes des services de garde – les ressources humaines, l’infrastructure, l’environnement physique, etc. Les composantes d’un système de services de garde forment un tout : il n’existe aucune panacée. Pour que le système fonctionne bien et soutienne la qualité des programmes, il est essentiel d’accorder une attention particulière à chacune de ces composantes. 

La première étape consiste à former un groupe de travail sur les services de garde. Le gouvernement doit ensuite adopter une loi qui établira le cadre stratégique sur lequel reposeront ses actions. De plus, le gouvernement doit investir dans les communautés, permettant ainsi aux représentants de se réunir et de définir leurs besoins et priorités en matière de services d’apprentissage et de garde. Il devra fournir des fonds d’immobilisation pour la création de nouveaux programmes de garde d’enfants situés au cœur des communautés, dans des établissements où l’environnement physique est propice aux apprentissages de nos enfants. 

Le gouvernement fournira alors des fonds publics directement à ces programmes de façon continue. Ces fonds permettront d’offrir un salaire adéquat aux éducateurs et éducatrices et augmenteront les niveaux de formation, ayant par le fait même des répercussions positives sur la qualité des soins prodigués à nos enfants. Le gouvernement fixera également un plafond aux frais de garde imposés aux familles, de sorte que les programmes soient abordables pour tous. Les frais pourront alors être diminués graduellement. 

Une fois la mise en œuvre complétée, toutes les familles, sans égard à leur revenu, à la région où elles habitent
, aux habiletés de leurs enfants, au fait que les parents travaillent ou non, auront accès à un éventail de services d’apprentissage et de garde d’enfants de qualité, abordables et accessibles à même leurs communautés.

Recommandations 

Nous devons faire progresser les services de garde du statut de bien de consommation à celui de bien public, en nous appuyant sur l’expérience d’autres pays, et sur celle du Québec et du Manitoba. La première étape consiste à mettre en place un cadre stratégique stable, comprenant des cibles et des échéanciers de réalisation précis qui permettront aux Néo-Brunswickois de suivre les progrès effectués par le gouvernement provincial tout au long du développement de ce nouveau programme social. Le Tableau 7 comprend quinze recommandations ayant pour but de transformer l’actuel assemblage de services qui coûtent cher aux parents à un système d’apprentissage et de garde d’enfants offrant une variété de programmes de qualité, accessibles et abordables pour les familles de notre province.

Afin d’appuyer le gouvernement dans cette démarche, la Coalition des services de garde à l’enfance a formé un groupe d’experts interdisciplinaire sur les services de garde. Ce groupe a rencontré le premier ministre, le ministre de l’Éducation et la ministre de Services familiaux et communautaires le 8 décembre 2006. 

Tableau 7 : Recommandations

	Recommandations 
	Échéancier de réalisation 

	1. Mettre en place une Table des ministres, à laquelle participeront des représentants des ministères de l’Éducation, de Services familiaux et communautaires et de la Santé. Des rencontres régulières auront lieu entre ce groupe et le groupe d’experts interdisciplinaire, dans le but d’établir le plan à long terme pour les services d’apprentissage et de garde.
	2007

	2. Adopter une loi sur les services de garde d’enfants de sorte à garantir le droit d’accès à des services d’apprentissage et de garde de qualité pour les enfants et les familles du Nouveau-Brunswick. Par cette loi, le Nouveau-Brunswick s’engagera à construire un système de services de garde subventionné à même les fonds publics et respectant les principes suivants : qualité, universalité, accessibilité, programmation axée sur le développement de l’enfant, inclusion, expansion du secteur à but non lucratif, solides mesures de reddition de comptes de la part du gouvernement et des programmes.
	2007-2008

	3. Poursuivre le financement du développement et de la mise en œuvre des curriculums qu’élaborent actuellement l’UNB et l’Université de Moncton.
	2007-2008

Mise en œuvre en cours

	4. Mettre en œuvre et subventionner l’ajustement des salaires du personnel dans le cadre du processus d’équité salariale pour la main-d’œuvre du secteur, tel qu’indiqué dans le discours du budget 2007-2008. 
	2007-2008 pour l’évaluation des postes avec ajustement des salaires financé par l’État de façon continue

	5. Augmenter le niveau de formation de la main-d’œuvre de sorte à atteindre le niveau de formation identifié par le processus d’équité salariale. 

Élargir les programmes de formation en éducation de la petite enfance offerts par le système d’éducation postsecondaire du Nouveau-Brunswick de sorte à répondre aux besoins prévus et fournir un soutien financier adéquat afin d’assurer l’accessibilité.
	2008-2013

	6. Fournir un financement aux communautés pour leur permettre de déterminer leurs besoins et priorités en matière de services d’apprentissage et de garde et d’y répondre. Ces structures directrices, contrôlées par les parents et la communauté, veilleront à la planification, au développement et/ou à la gestion des services de garde dans les communautés, incluant les centres agréés et les services de garde en milieu familial.
	2007-2008, puis continu



	7. Travailler avec les communautés, établir des cibles et échéanciers de réalisation progressifs en ce qui a trait à l’amélioration de l’accès à des places en services de garde à temps partiel aussi bien qu’à temps plein pour les enfants de 0 à 12 ans 
	Début 2008-2009 et continu, de sorte à atteindre les cibles et échéanciers établis

	8. Fournir des fonds d’immobilisation pour la création de programmes d’apprentissage et de garde communautaires à but non lucratif afin de répondre aux priorités identifiées par les communautés
	2008 et continu, de sorte à atteindre les cibles et échéanciers établis

	9. Diriger le processus ayant pour objectif de modifier le mode de financement des services de garde. Lier les fonds d’exploitation aux programmes, rendant ainsi les programmes abordables en fixant un plafond (taux standard) aux frais imposés aux parents. Diminuer les tarifs de sorte à atteindre les cibles et échéanciers établis
	2008-2009

Continu, de sorte à atteindre les cibles et échéanciers établis

	10. Investir dans tous les programmes de garde existants, y compris les services privés, mais limiter la création de nouvelles places au secteur de services communautaires à but non lucratif. Ne fournir aucun financement gouvernemental aux nouvelles places créées dans le secteur à but lucratif.
	Continu, de sorte à atteindre les cibles et échéanciers établis

	11. Fournir de façon continue des ressources aux organisations communautaires qui offrent de l’information, des ressources et du soutien aux parents au niveau de leurs besoins en matière de services d’apprentissage et de garde.
	Continu, de sorte à atteindre les cibles et échéanciers établis

	12. Démontrer et mettre en œuvre des approches qui permettent de répondre aux besoins des minorités culturelles et des familles ayant des horaires de travail non conventionnels ou connaissent d’autres situations particulières.
	Continu, de sorte à atteindre les cibles et échéanciers établis

	13. Démontrer et mettre en œuvre une variété d’approches pour répondre aux besoins en matière de services de garde des communautés rurales et éloignées.
	Continu, de sorte à atteindre les cibles et échéanciers établis

	14. Fournir des ressources supplémentaires pour l’inclusion complète dans les centres de garde d’enfants ayant des habiletés diverses
	Continu, de sorte à atteindre les cibles et échéanciers établis

	15. Investir 0,4 % du produit intérieur brut d’ici 2013. Investir 1 % du produit intérieur brut d’ici 2018. Tout financement additionnel du gouvernement fédéral destiné aux services de garde d’enfants, viendra complémenter et non remplacer les investissements provinciaux.
	2007-2018


Conclusion

La prestation de services de garde de qualité est profitable pour les enfants, les familles et les communautés. Ces programmes ont également un impact positif sur l’économie. Un Nouveau-Brunswick autosuffisant ne peut laisser pour contre ses plus jeunes citoyens. En tant que société, nous affirmons souvent que nous valorisons nos enfants et défendons leurs droits en tant que citoyens. Ces paroles, cependant, ne se transforment pas nécessairement en de sérieux investissements publics et solides politiques gouvernementales.

Les services d’apprentissage et de garde, au Nouveau-Brunswick, en sont à un tournant décisif. Actuellement, ils sont toujours perçus comme un bien privé, que les parents doivent acheter. Une telle vision des services de garde crée des lacunes au niveau de la disponibilité, de l’abordabilité et de la qualité des programmes. Ce processus de consultation peut mener vers l’une ou l’autre de ces directions : soit on maintient le statu quo, soit on modifie l’état des services de garde pour les faire progresser d’un bien de consommation à un bien public. Si les enfants, les familles et les communautés du Nouveau-Brunswick nous tiennent réellement à cœur, il nous faut investir dans leur bien-être. Il n’existe aucune magie, aucun raccourci. Le Nouveau-Brunswick peut s’enrichir de l’expérience d’autres pays, tout comme de celle du Manitoba et du Québec. Pour réussir, des engagements formels sont nécessaires au niveau de chacune des composantes des services de garde. 

ANNEXE A

Ratios maximum personnel-enfants dans les centres de garde à temps plein selon l’âge et la province ou le territoire1 – 2003-2004


ANNEXE B

Revenu moyen pour emploi à temps plein en 2000 selon la formation, pour les différentes provinces et territoires – éducatrices de la petite enfance et aide-éducatrices travaillant à l’extérieur du foyer familial 
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Les services de garde sans but lucratif en comparaison aux services de garde à but lucratif


Au Nouveau-Brunswick, environ 30 % des places en centres de garde constituaient des services à but non lucratif en 2004, en comparaison à 57 % en 1992. Ces données dressent un contraste marqué avec la tendance canadienne selon laquelle on constate une évolution vers des services sans but lucratif - soit 79 % en 2004, en comparaison à 70 % en 1992.





(Martha Friendly et Jane Beach,


Early Childhood Education and Care in Canada 2004, mai 2005)
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� Selon les données de Statistique Canada publiées en octobre 2006, le Nouveau-Brunswick compte plus de 99 000 enfants de moins de 12 ans. Le Document de discussion publié par le gouvernement provincial dans le cadre de cette consultation souligne que 14 170 places sont disponibles en services de garde pour les enfants âgés de 0 à 12 ans au Nouveau-Brunswick.


� Friendly, Martha. Early Learning and Child Care in Canada: Learning from the OECD What would make a difference. 


� Frais mensuels et annuels calculés selon les données fournies par le ministère de Services familiaux et communautaires. Le ministère évalue ainsi les frais quotidiens pour services de garde à temps plein : Nourrissons (0 à 12 mois) – 25,22 $; Bambins (12-24 mois) – 24,91 $; Préscolaire – 21,56 $, Âge scolaire – 11,63 $. Ces données proviennent des demandes présentées dans le cadre du programme de Soutien financier à l’amélioration de la qualité 2006-2007.


� Statistique Canada. Tableau 202-0605 – Revenu médian après impôt, selon le genre de famille économique, dollars constants 2005, annuel. Voir :  � HYPERLINK "http://www.statcan.ca/bsolc/francais/bsolc?catno=13F0022XCB" ��http://www.statcan.ca/bsolc/francais/bsolc?catno=13F0022XCB� 


� Les parents peuvent déduire les dépenses pour services de garde sur leur déclaration de revenus et un programme est en place pour les familles à faible revenu afin de les aider à défrayer les coûts des services de garde. Aucun de ces programmes n’a été inclus dans ces calculs.


� Shonkoff, J & Phillips, D. A (Eds.). (2000). From neurons to neighborhoods. Washington, DC: National Academy of Sciences.


� Voir Friendly, M., Doherty, G. & Beach, J. (2006) Quality by Design: What do we know about quality in early learning and child care and what do we think? A literature review. � HYPERLINK "http://www.childcarequality.ca/wdocs/QbD_LiteratureReview.pdf" ��http://www.childcarequality.ca/wdocs/QbD_LiteratureReview.pdf� 


� Friendly, Martha; Beach, Jane. Early Childhood  Education and Care in Canada 2004. Child Care Resource and Research Unit, University of Toronto. Voir : � HYPERLINK "http://www.childcarecanada.org/ECEC2004/" ��http://www.childcarecanada.org/ECEC2004/� 


� Organization for Economic Cooperation and Development. Starting Strong II: Early Childhood Education and Care, pages 104 et 297.


� Tel que publié sur le site Web du ministère des Finances : � HYPERLINK "http://www.gnb.ca/0160/Economics/GDPExpenditureBased.html" ��http://www.gnb.ca/0160/Economics/GDPExpenditureBased.html� 


� Calcul effectué pour les enfants de 0 à 12 ans dans : Friendly, Martha; Beach, Jane. ECEC in Canada 2004. � HYPERLINK "http://www.childcarecanada.org/ECEC2004/" ��http://www.childcarecanada.org/ECEC2004/� 


� Les informations présentées proviennent de calculs selon lesquels on a ajouté à la proportion de l’entente de l’ECDA consacrée aux services de garde (5,3 millions $) le financement de l’accord multilatéral (5,7 millions $) et 8,4 millions $ (soit 16,4 millions $ – les 8 millions $ détenus en fiducie) de l’Entente de principe sur les services de garde établie avec le gouvernement fédéral, pour un total de 25,4 millions $. Pour plus d’information : � HYPERLINK "http://www.childcareadvocacy.ca/mtc/en/pdf/mtc_factsheet2_NB.pdf" ��http://www.childcareadvocacy.ca/mtc/en/pdf/mtc_factsheet2_NB.pdf� 


� Friendly, Martha; Beach, Jane. ECEC in Canada 2004. Childcare Resource and Research Unit. Le tableau de comparaison des ratios enfants-personnel peut être consulté au � HYPERLINK "http://www.childcarecanada.org/ECEC2004/tables_big/TABLE16.pdf" ��http://www.childcarecanada.org/ECEC2004/tables_big/TABLE16.pdf�. 


� Pour plus d’information, voir le rapport publié par Gordon Cleveland, Barry Forer, Douglas Hyatt, Christa Japel and Michael Krashinsky. (Mars 2007) � HYPERLINK "http://childcarepolicy.net/documents/final-report-FINAL-print.pdf" ��http://childcarepolicy.net/documents/final-report-FINAL-print.pdf�. Voir également  Susan Prentice. (octobre 2005) For-profit child care:Past present and future � HYPERLINK "http://www.childcarecanada.org/pubs/op21/op21.pdf" ��http://www.childcarecanada.org/pubs/op21/op21.pdf� 


� Pour plus d’information sur la comparaison des salaires du personnel à ceux des autres provinces, voir le Tableau 1 dans Child Care Wages and a Quality Child Care System, tel que publié en 2005 par le Conseil sectoriel des ressources humaines des services de garde à l’enfance.


� HYPERLINK "http://www.ccsc-cssge.ca/english/pdf/research/2005/wages_e.pdf" ��http://www.ccsc-cssge.ca/english/pdf/research/2005/wages_e.pdf�. 


� Voir Friendly, Martha; Beach, Jane. Elements of a high quality early learning and child care system. 2005. Un document de travail sur le projet Quality by Design Project de concert avec le Child Care Resource and Research Unit. � HYPERLINK "http://www.childcarequality.ca/wdocs/QbD_Elements.pdf" ��http://www.childcarequality.ca/wdocs/QbD_Elements.pdf� 


� Pour plus d’information sur l’initiative d’écoles communautaires, voir le communiqué de presse du gouvernement du Nouveau-Brunswick au � HYPERLINK "http://www.gnb.ca/cnb/news/edu/2007e0725ed.htm" ��http://www.gnb.ca/cnb/news/edu/2007e0725ed.htm� 


� Pour une copie du mémoire de la Coalition des services de garde à l’enfance soumis au Groupe de travail sur l’autosuffisance, voir : � HYPERLINK "http://www.nbccc-csgnb.ca/downloads/brief.doc" ��http://www.nbccc-csgnb.ca/downloads/brief.doc�.  Pour une copie du rapport final émis par le Groupe de travail, voir : � HYPERLINK "http://www.gnb.ca/2026/Promo/PDf/FinalReport-e.pdf" ��http://www.gnb.ca/2026/Promo/PDf/FinalReport-e.pdf�. 


� Veuillez consulter le rapport final préparé par l’équipe de Voix rurales pour Conseil consultatif sur la condition de la femme au Nouveau-Brunswick en décembre 2005 pour identifier les moyens efficaces de répondre aux besoins des communautés rurales et éloignées. Ce document est accessible sur le site du NB Advisory Council on the Status of Women au � HYPERLINK "http://action.web.ca/home/crru/rsrcs_crru_full.shtml?x=84574&AA_EX_Session=80db6cd8f792e17004b08fc4b870cd6" ��http://action.web.ca/home/crru/rsrcs_crru_full.shtml?x=84574&AA_EX_Session=80db6cd8f792e17004b08fc4b870cd6� 
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